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CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS
DE BELGIQUE

ORDRE DU JOUR
DES SÉANCES PLÉNIÈRES

Semaine du 26 au 30 septembre 2022

EN REMPLACEMENT - ORDRE DU JOUR PROPOSÉ
PAR LA CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS

JEUDI
29   septembre  2022
à 14 h 15

Questions orales

Projets de loi

1. Projet de loi transposant partiellement la directive (UE)
2019/1158 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019
concernant l'équilibre entre vie professionnelle et vie privée des
parents et des aidants et abrogeant la directive 2010/18/UE
du Conseil, et réglementant certains autres aspects relatifs aux
congés, n°s 2808/1 à 8.
[matière visée à l'article 74 de la Constitution - l'urgence a été décidée par la Chambre en
application de l'article 51 du Règlement - Rapporteur : Mme Ellen Samyn]

2. Projet de loi transposant la directive (UE) 2019/1152 du
Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 relative à des
conditions de travail transparentes et prévisibles dans l'Union
européenne, n°s 2811/1 à 7.
[matière visée à l'article 74 de la Constitution - l'urgence a été décidée par la Chambre en
application de l'article 51 du Règlement - Rapporteurs : Mmes Sophie Thémont et Cécile Cornet]

3. Projet de loi portant des dispositions diverses relatives au travail,
n°s 2810/1 à 7.
[matière visée à l'article 74 de la Constitution - l'urgence a été décidée par la Chambre en
application de l'article 51 du Règlement - Rapporteurs : Mmes Tania De Jonge et Maggie De
Block]



Prises en considération (Rgt. art. 75, n°s 4, 5, 6, 7)
(voir annexe)

Votes nominatifs

sur les projets de loi terminés.



Prises en considération (Rgt. art. 75, n°s 4, 5, 6, 7)

1. Proposition de résolution (Mme Sofie Merckx, M. Thierry Warmoes, Mme Nadia Moscufo
et MM. Marco Van Hees, Peter Mertens, Steven De Vuyst et Raoul Hedebouw) invitant la
Cour des comptes à vérifier, pour le médicament contre la mucoviscidose Kaftrio, le rapport
entre le prix du médicament et son coût de développement et de production réel, n° 2898/1.

2. Proposition de loi (M. Khalil Aouasti, Mmes Melissa Depraetere et Laurence Zanchetta
et M. Ahmed Laaouej) modifiant le Code judiciaire en vue d'indexer anticipativement, à
titre de mesure temporaire en faveur du pouvoir d'achat, pour l'année 2022, les seuils
d'insaisissabilité des biens fixés par le Code judiciaire, n° 2900/1.

3. Proposition de loi (Mme Melissa Depraetere) visant à augmenter temporairement les seuils
d'insaisissabilité visés à l'article 1409 du Code judiciaire, n° 2901/1.

4. Proposition de loi (M. Khalil Aouasti, Mmes Laurence Zanchetta, Sophie Thémont et
Chanelle Bonaventure et MM. Jean-Marc Delizée et Ahmed Laaouej) visant à augmenter
les seuils d'insaisissabilité visés à l'article 1409 du Code judiciaire, n° 2902/1.

5. Proposition de loi (M. Khalil Aouasti, Mme Anja Vanrobaeys, M. Ahmed Laaouej, Mmes
Sophie Thémont et Mélissa Hanus, M. Jean-Marc Delizée et Mmes Chanelle Bonaventure
et Laurence Zanchetta) modifiant l'article 406 du Code pénal, en vue de garantir le droit
de mener des actions de grève pacifiques, n° 2903/1.

6. Proposition de loi (Mme Katja Gabriëls) modifiant la loi de principes du 12 janvier 2005
concernant l'administration pénitentiaire ainsi que le statut juridique des détenus en ce qui
concerne les tests de dépistage de drogues auprès des détenus, n° 2904/1.

7. Proposition de loi (MM. Kristof Calvo et Guillaume Defossé) modifiant, en vue d'interdire
le financement étranger de partis politiques, la loi du 4 juillet 1989 relative à la limitation
et au contrôle des dépenses électorales engagées pour l'élection de la Chambre des
représentants, ainsi qu'au financement et à la comptabilité ouverte des partis politiques,
n° 2905/1.

8. Proposition de loi (M. Koen Geens) modifiant l'ancien Code civil en vue d'abroger la
cessation de la cohabitation légale pour cause de mariage avec un tiers, n° 2909/1.


